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GUIDE DU DONATEUR

Qu’est-ce que les archives ?

Les archives sont l’ensemble des documents, quels que soient leur date, leur forme et leur 
support mat�riel, produits ou re�us par toute personne physique ou morale et par tout service ou 
organisme public ou priv� dans l’exercice de leur activit� (Code du Patrimoine, art. L. 211-1).

Archives publiques, archives priv�es

Les archives publiques correspondent aux documents qui proc�dent de l’activit� de l’Etat, des 
collectivit�s territoriales (r�gions, d�partements, communes), des �tablissements et entreprises 
publics ainsi que des organismes de droit priv� charg�s de la gestion des services publics ou 
d’une mission de service public.

Les archives priv�es sont d�finies dans le Code du Patrimoine (art. L. 211-5) en opposition aux 
archives publiques. Elles �manent de l’activit� de personnes physiques ou morales dans la 
mesure o� cette activit� ne proc�de pas du domaine public ou semi-public. Elles constituent un 
compl�ment naturel et indispensable des versements effectu�s par l’administration. Leur 
provenance tr�s diversifi�e illustre l’int�r�t de ces fonds : archives personnelles et familiales, 
archives d’associations, de partis politiques, de syndicats, archives cultuelles, archives 
d’entreprises, archives d’architectes et de photographes.

16 kml de documents
remontant au XIII�me si�cle
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Pourquoi les conserver ?

 La consultation des archives publiques est indispensable au bon fonctionnement de 
l’administration versante pour r�pondre aux questions qui lui sont pos�es ou pour 
reconstituer l’historique d’un dossier.

 Les citoyens peuvent trouver dans les archives publiques des informations utiles � 
l’�tablissement ou � l’exercice de leurs droits vis-�-vis de l’administration ou d’une autre 
personne priv�e.

 Archives publiques et archives priv�es constituent une source irrempla�able d’informations 
pour l’enseignement et la recherche en sciences humaines.

 L’enrichissement ininterrompu des fonds, au fil des g�n�rations conf�re aux archives de la 
Ville une valeur patrimoniale comparable � celle des collections des biblioth�ques et des 
mus�es.

Les archives priv�es aux Archives municipales de Lyon

Les archives priv�es repr�sentent plus d’un kilom�tre de dossiers, r�partis au sein de quelque 
700 fonds entr�s le plus souvent par don. On y trouve des archives personnelles et familiales, des 
fonds d’architectes et d’artistes ainsi que des fonds d’entreprises ou d’associations susceptibles 
d’apporter un �clairage suppl�mentaire sur la vie sociale, intellectuelle, artistique, religieuse, 
scientifique ou �conomique lyonnaise.

Quel est le cadre r�glementaire de la collecte en mati�re 
d’archives priv�es ?

Tout service d’archives public est autoris� par la loi � accueillir des archives priv�es : Code du 
Patrimoine, art. L. 213-6 ; Code g�n�ral des collectivit�s territoriales art. L. 2122-22 et L. 2122-23; 
d�cret n�79-1037 du 3 d�cembre 1979.
La collecte de ces archives rev�t diff�rentes formes selon qu’elles sont remises aux services 
d’archives publics � titre de don, de legs, de cession, de d�p�t ou de dation.

A l’exception des archives accueillies � titre de d�p�t, les autres formes d’entr�e s’accompagnent 
d’un transfert de propri�t� au b�n�fice de la collectivit� locale dont d�pend le service d’archives. 
Les documents d’archives relevant de ce mode de collecte sont de ce fait inali�nables et 
imprescriptibles. 

Les archives priv�es sont soumises � un r�gime juridique conjuguant les prescriptions de droit 
commun et les dispositions de l’administration afin, � la fois, de satisfaire l’int�r�t public et de
garantir le respect du droit de propri�t� priv�e. Ainsi, les services d’archives recevant des fonds 
priv�s � titre de don ou de d�p�t sont tenus de respecter les conditions de conservation et de 
communication qui peuvent �tre �mises par les donateurs ou les d�posants lors de la remise des 
documents (Code du Patrimoine, art. L.-213-6).
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Quelles sont les modalit�s pratiques d’un don ou d�p�t 
d’archives priv�es ?

En application des pr�conisations de la Direction des 
Archives de France en mati�re de collecte des archives 
priv�es (Note d’information de la Direction des 
Archives de France n� 1, ann�e 1977), un protocole 
particulier pr�vaut, notamment pour les archives 
remises � titre de don ou de d�p�t. Il se justifie par le 
souci d’�viter toute ambigu�t� quant au statut juridique 
du bien et de faciliter l’administration de la preuve 
dans l’�ventualit� d’une contestation ult�rieure.

Le service des Archives municipales, en concertation avec le donateur ou le d�posant, r�dige une 
proposition de convention de don ou de d�p�t d’archives priv�es dans laquelle apparaissent, sous 
forme de clauses, toutes les sp�cifications devant assortir le don ou le d�p�t. Celles-ci sont 
laiss�es au choix du donateur ou d�posant mais doivent toujours pr�ciser les conditions de 
communication et de reproduction des documents.

Une fois la convention ent�rin�e et sign�e par le donateur ou le d�posant, celle-ci fait l’objet d’un 
envoi, par le service des Archives municipales, � la direction des Affaires culturelles qui doit 
instruire le dossier d’acceptation r�glementaire par la Ville de Lyon. Celle-ci prend la forme d’une 
d�cision du Maire dans le cadre d’un don et d’une d�lib�ration du Conseil municipal dans celui 
d’un d�p�t. Dans les deux cas, les documents concern�s sont estim�s � l’euro symbolique.

Les documents peuvent faire l’objet d’une prise en charge mat�rielle par les Archives municipales 
de Lyon apr�s r�ception par le donateur ou le d�posant d’un exemplaire de la convention sign�e 
par l’�lu et d’un exemplaire de la d�cision du Maire ou de la d�lib�ration du Conseil municipal.

Conseils pour la pr�paration mat�rielle d’un d�p�t ou d’un 
don d’archives priv�es

Il est souhaitable d’assortir la remise de vos archives d’un �tat sommaire des documents 
transmis.
Cet �tat vous facilitera leur �ventuelle consultation dans l’attente de leur traitement d�finitif par 
les Archives municipales de Lyon. Dans cette optique, celles-ci peuvent vous conseiller dans la 
pr�paration mat�rielle de votre don ou de votre d�p�t.

 Pour les archives personnelles ou familiales d’un volume petit ou moyen (moins de 10 ml), 
se r�f�rer aux conseils d’archivage joints au verso.

 Pour les archives d’associations se r�f�rer au tableau de gestion propos� par les Archives 
municipales de Lyon d’apr�s les pr�conisations de la Direction des Archives de France.

 Pour les autres types d’archives priv�es, interroger la personne en charge des fonds 
priv�s.
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La communication s�curis�e des documents remis � titre de 
don et de d�p�t

La cellule archives priv�es

- N�gociation contractuelle
- Assistance m�thodologique 
et scientifique pendant la 
pr�paration du don ou du 
d�p�t
- Traitement des archives
- Communication des 
archives conform�ment aux 
clauses figurant dans les 
documents contractuels

Contacts :
No�lle CHIRON-DOREY
Fonds priv�s et figur�s

Catherine DORMONT
Directrice adjointe 

 04 78 92 32 63
@ noelle.chiron-dorey@mairie-lyon.fr

 04 78 92 32 55
@ catherine.dormont@mairie-lyon.fr

Les documents sont 
communiqu�s au public 
ext�rieur dans le respect des 
clauses figurant dans les 
documents contractuels.
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